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Remarques préliminaires  
1. Remise du questionnaire
Le questionnaire correspondant (formule 17, 17a 
ou 17b) doit être rempli par le contribuable sur la 
base de sa comptabilité ou de ses relevés et de ses 
états, complètement et en conformité avec la réa-
lité. Il doit être signé et remis avec la déclaration 
d’impôt.

2. Manière de déterminer le revenu
En principe, le contribuable est libre de déterminer 
le revenu imposable soit sur la base des encaisse-
ments soit sur la base des créances envers les 
clients (calculés ou selon les factures établies ou sur 
la base des encaissements plus débiteurs). Le mode 
de calcul, une fois choisi, doit être maintenu de 
manière conséquente (voir aussi les Instructions 
concernant ch. 21, let. b). Quant aux chiffres 1 et 
2 a, ils doivent, les cas échéant, contenir, contraire-
ment au libellé des rubriques, non pas les recettes, 
mais bien les montants facturés. Il est ainsi absolu-
ment nécessaire de marquer d’une croix, dans la 
rubrique A, lettre a, la case qui convient.

Explications relatives     
aux différentes rubriques  
des questionnaires  
Rubrique B 
Recettes professionnelles
On indiquera l’ensemble du revenu provenant de 
l’activité professionnelle du contribuable. Si le re-
venu se détermine sur la base des encaissements, 
on tiendra par conséquent compte des versements 
anticipés (avances, acomptes, «provisions») des 
clients. En revanche, si le revenu est calculé sur la 
base des factures établies, les encaissements antici-
pés pour lesquels aucune facture (même partielle) 
n’a été établie, ne seront pas pris en considéra-
tion.
Les revenus acquis en compensation (prestations 
d’assurance, etc.) ainsi que tous les revenus réali-
sés en dehors de la profession (p.ex. revenus acquis 
dans d’autres domaines, rendement des titres et 
des immeubles) seront mentionnés sous le chiffre 
correspondant de la déclaration d’impôt et non 
dans le questionnaire.
Il y a lieu de bien faire la distinction entre les re-
venus provenant d’une activité lucrative indé-
pendante (c.-à-d. revenus desquels aucune dé-
duction pour cotisations sociales obligatoires n’a 
été opérée par des tiers) et ceux provenant d’une 
activité lucrative dépendante (déduction des 
cotisations AVS/AI/APG/AC à la source, c.-à-d. chez 
l’employeur). On indiquera les revenus provenant 
d’une activité indépendante sous chiffre 1 ou 2a, 
ceux provenant d’une activité dépendante sous 
chiffre 2b. Il est dans l’intérêt du contribuable de 
différencier ces deux genres de revenus, car le re-
venu provenant d’une activité indépendante sera 
communiqué par l’autorité fiscale aux caisses de 
compensation de l’AVS et servira de base à la fixa-
tion des cotisations AVS.

Chiffre 1
Il y a lieu d’indiquer toutes les recettes provenant de 
l’activité professionnelle du propre cabinet (étude, 
bureau). Il s’agit exclusivement du revenu provenant 
d’une activité indépendante (pas de déduction pour 
cotisations AVS/AI/APG/AC par des tiers).

Chiffre 2
On indiquera ici toutes les recettes professionnel-
les qui ne sont pas mentionnées sous  chiffre 1. 
Selon les critères précités, il faut faire la distinction 
entre les recettes provenant d’une activité indépen-
dante et celles résultant d’une activité dépendante. 
Pour une activité indépendante, on en indiquera 
le genre, pour une activité dépendante, on men-
tionnera l’employeur; on joindra les documents 
correspondants (décomptes, certificats de salaire). 
Concernant les dépenses professionnelles (frais), 
voir rubrique C.

Chiffre 3
On mentionnera toutes les prestations, non en ar-
gent, mais en nature, dont bénéficie le contribu-
able dans l’exercice de sa profession (p.ex. résultant 
de l’utilisation gratuite ou à des prix de faveur de 
choses et droits, d’achats à des prix réduits, de pres-
tations de service, de prêts à des conditions avanta-
geuses, de «cadeaux»). On calculera ces prestations 
à leur valeur marchande.

Rubrique C 
Dépenses professionnelles concernant l’acti-
vité indépendante
Seules les dépenses professionnelles ayant un rap-
port direct avec l’exercice de l’activité indépendante 
peuvent être déduites (les dépenses ayant trait à 
une activité dépendante ne seront pas mentionnées 
dans le questionnaire, mais figureront dans les ru-
briques correspondantes de la déclaration d’impôt). 
Les impôts ainsi que les primes d’assurances privées 
(assurances-vie, de rentes, assurances-maladie et 
accidents, etc.) ne sont pas considérés comme dé-
penses professionnelles; celui qui exerce une activité 
indépendante a cependant le droit comme tous les 
autres contribuables de faire valoir les primes d’as-
surances dans la déclaration d’impôt. Concernant 
les assurances professionnelles, voir chiffre 12.
Des provisions pour d’éventuelles prestations dé-
coulant de la responsabilité civile ne sont pas auto-
risées du point de vue fiscal, à moins qu’au jour 
déterminant des demandes d’indemnités aient déjà 
été présentées.
S’agissant des dépenses pour nouvelles acquisi-
tions, voir rubrique E.
Les intérêts passifs sur prêts ne seront pas mention-
nés dans les dépenses professionnelles, mais doi-
vent être indiqués sous la rubrique correspondante 
de la déclaration d’impôt.

Chiffre 7
Les salaires versés par le contribuable à ses employés 
(y compris le personnel temporaire, les stagiaires, 
le personnel s’occupant des travaux de nettoyage, 
etc.) peuvent être déduits après déduction des co-
tisations AVS/AI/APG/AC, pour la prévoyance pro-
fessionnelle (2e pilier) et pour l’assurance contre les 
accidents non professionnels dues par les employés 
et retenues par le contribuable (les cotisations des 
employés et celles de l’employeur seront portées 
sous ch. 8). Les salaires versés à toutes les personnes 
occupées exclusivement dans le ménage du contri-
buable ne sont pas défalcables. Pour le personnel 
occupé en partie dans le cabinet (étude, bureau) et 
en partie dans le ménage, seule la partie du salaire 
découlant de l’activité dans le cabinet (étude, bu-
reau) peut être portée en compte. Au cas où des 
revenus en nature seraient accordés, l’autorité de 
taxation renseigne quant à leur estimation (dans 
le certificat de salaire on indiquera la valeur mar-
chande, ici par contre, seulement le coût de revient 
à charge de l’employeur peut être déduit).

Chiffre 8
Sont défalcables en totalité les cotisations de l’em-
ployeur et de l’employé versées, en faveur du per-
sonnel mentionné sous chiffre 7, à l’AVS/AI/APG/
AC, aux caisses d’allocations familiales, aux insti-
tutions de prévoyance professionnelle (2e pilier) et 
assurance-accidents.

Chiffre 9 b
On indiquera d’abord l’ensemble des cotisations 
versées par le contribuable pour sa propre pré-
voyance professionnelle (2e pilier). Ensuite, il y a 
lieu d’inscrire dans la colonne annuelle la part de 
l’employeur qui est définie dans la note en pied 1 
de la formule. La part privée restante ainsi que la 
totalité des cotisations à des formes reconnues de 
la prévoyance individuelle liée (pilier 3a) ne sont pas 
considérées comme dépenses professionnelles; c’est 
pourquoi elles ne peuvent pas être déduites dans le 
questionnaire mais sous le chiffre correspondant de 
la déclaration d’impôt. On tiendra compte des dé-
ductions maximales admises pour le pilier 3a.

Chiffre 10
Il y a lieu d’indiquer les dépenses pour achat de 
matériel nécessaire à l’exercice de l’activité indépen-
dante (pour les médecins, dentistes, vétérinaires, 
p.ex., les dépenses concernant l’achat de médica-
ments, de produits pharmaceutiques, de matériel de 
pansement, d’instruments peu onéreux, de matériel 
de laboratoire et de radiographie). On n’annoncera 
pas ici les dépenses pour travaux exécutés par des 
tiers (voir ch. 11) ou pour frais d’administration (voir 
ch. 12).

Chiffre 11
On indiquera ici les dépenses professionnelles résul-
tant au contribuable de travaux confiés à des tiers 
qui ne sont pas dans ses services (p.ex. travaux de 
laboratoire, radiographies, travaux de technique 
dentaire, expertises, plans, traductions).

Chiffre 12
En plus des frais administratifs proprement dits 
(matériel de bureau, imprimés, ports, frais de télé-
phone, taxes de comptes postaux, frais de compta-
bilité et d’encaissement, publicité, cotisations aux 
associations professionnelles, etc.), il y a lieu d’in-
diquer aussi les dépenses pour ouvrages profes-
sionnels et assurances professionnelles (assurance 
responsabilité civile, assurance-accidents profes-
sionnels, assurance de choses pour les installations 
professionnelles, etc.). Les assurances pour véhicu-
les à moteur seront portées sous chiffre 15a (frais 
d’automobile).

Chiffre 13
On entend par frais d’exploitation et d’entretien 
(pour autant qu’ils concernent le cabinet [étude, 
bureau] et non le ménage privé du contribuable) 
toutes les dépenses pour chauffage, nettoyage, 
électricité, gaz, eau, évacuation des eaux, enlève-
ment des ordures, etc. On ajoutera les dépenses 
pour frais d’entretien et de réparations des installa-
tions du cabinet (étude, bureau) et les frais d’entre-
tien des locaux loués qui ne sont pas supportés par 
le propriétaire de l’immeuble. Si le cabinet (étude, 
bureau) est situé dans la propriété du contribua-
ble, l’entretien des locaux sera débité au compte 
des frais d’entretien de l’immeuble. Par ailleurs, les 
frais d’acquisition de mobilier de peu de valeur, du 
linge nécessaire à la pratique de la profession, des 
vêtements de travail, etc., peuvent également être 
défalqués.

Formule 17	 médecins, dentistes et vétérinaires
Formule 17a	 avocats, notaires, agent d’affaires et conseillers fiscaux
Formule 17b	 ingénieurs, architectes, géomètres et dessinateurs
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Chiffre 14
Si le cabinet (étude, bureau) se trouve dans des lo-
caux loués, on portera ici en déduction le loyer payé 
(à l’exclusion de la part concernant d’éventuels lo-
caux privés). Si le cabinet (étude, bureau) se trouve 
dans un immeuble appartenant au contribuable 
compris dans sa fortune privée, la valeur locative 
de ces locaux doit être déduite ici, car le rendement 
d’un immeuble privé n’est pas pris en considéra-
tion pour le calcul du revenu déterminant pour la 
fixation des cotisations AVS; en revanche, cette 
valeur locative doit être indiquée dans la rubrique 
correspondante de la déclaration d’impôt comme 
rendement d’immeuble. Toutefois si le cabinet 
(étude, bureau) est situé dans un immeuble faisant 
partie de la fortune commerciale du contribuable, 
la valeur locative ne sera pas déduite sous cette ru-
brique ni ajoutée comme rendement d’immeuble 
dans la rubrique correspondante de la déclaration 
d’impôt.

Chiffre 15
Seuls les frais de transport et de voyages que né-
cessite l’exercice de la profession sont défalcables. 
Pour ce qui est des frais d’automobile (ch. 15a), 
on procédera comme il suit: Tous les frais (sauf les 
frais d’acquisition et les amortissements, mais par 
contre les frais de réparations, les primes d’assuran-
ces et les taxes sur véhicules à moteur) seront pris 
en considération. Ensuite, on évaluera en fonction 
des circonstances effectives (p.ex. sur la base des ki-
lomètres parcourus dans l’exercice de la profession 
d’une part et pour l’utilisation privée d’autre part) le 
pourcentage des frais d’automobile à attribuer à la 
part professionnelle et à la part privée. Fiscalement, 
seuls les frais de la part professionnelle peuvent être 
déduits. Il est aussi admissible d’opérer une déduc-
tion forfaitaire selon la Notice N 1 en vigueur (qui 
peut au besoin être obtenue gratuitement auprès 
de l’autorité de taxation); dans les montants qui y 
sont indiqués, les amortissements sont compris.

Chiffre 16
Voir rubrique E. Les amortissements sur les ins-
tallations professionnelles peuvent être opérés 
entièrement, ceux sur l’automobile seulement sur 
le pourcentage indiqué sous chiffre 15a (part pro-
fessionnelle).

Chiffre 17
On indiquera les détails des dépenses (p.ex. frais 
de déménagement du cabinet (étude, bureau), frais 
de cours, de séjours et de voyages découlant de la 
participation à des congrès). La demande de justifi-
catifs demeure réservée.

Rubrique D 
Revenu professionnel provenant de l’activité 
indépendante

Chiffre 21
Lettre a (états)
L’indication des états concernant les créances en-
vers les clients, les stocks de marchandises et les 
créanciers au début respectivement à la fin de l'an-
née, ainsi que le report de la valeur des états dans 
la déclaration d’impôt cantonale sur la fortune, sont 
obligatoires pour tous les contribuables. A cet effet 
on observera ce qui suit:
–	 Créances envers les clients: Doivent être prises 

en considération à leur entière valeur nominale 
toutes les créances non encore payées au jour 
déterminant.

–	 Stocks de marchandises: On tiendra compte 
du prix d’acquisition ou de revient. Si la valeur 
marchande est inférieure, on indiquera cette va-
leur. Les contribuables qui tiennent un inventaire 
complet quant à la quantité peuvent en indiquer 
la valeur diminuée au maximum d’un tiers, à 
condition d’établir des tableaux d’où ressortent 
ces diminutions.

–	 Créanciers: Seront prises en considération toutes 
les factures encore impayées adressées au contri-
buable et dont il n’est pas tenu compte dans les 
dépenses au jour déterminant.

les écritures seront clôturées régulièrement, au 
moins une fois par mois (le livre de caisse au 
moins une fois par semaine). Les relevés relatifs 
aux dépenses doivent mentionner en plus de la 
date et du destinataire, des indications sur la na-
ture de chaque dépense (genre de frais).

–	 A la fin de l’année (année civile ou commer-
ciale), on établira des états complets concernant 
les stocks de marchandises et les installations 
servant à l’exploitation (inventaires), les créan-
ces contre la clientèle (débiteurs) et les autres 
créances (banques, poste, etc.) ainsi qu’un état 
de toutes les dettes.

2. Obligation de renseigner
–	 du contribuable: L’autorité de taxation peut 

exiger que le contribuable produise les livres, 
documents et pièces justificatives se trouvant en 
sa possession et qu’il remette des attestations et 
états présentant de l’importance pour sa taxa-
tion, qu’il doit se procurer ou établir lui-même. En 
particulier, le contribuable indiquera à l’autorité 
de taxation, à sa demande, les noms des person-
nes avec lesquelles il a conclu des affaires ou aux-
quelles il a fait des prestations appréciables en ar-
gent; il renseignera sur ses rapports contractuels 
avec ces personnes, ainsi que sur les prestations 
et prétentions réciproques qui en découlent.

–	 de tiers: Les personnes qui sont ou ont été en 
rapport contractuel avec le contribuable doivent 
lui délivrer, à sa demande, une attestation sur ce 
rapport et sur les prétentions et prestations ré-
ciproques qui en découlent. Si le contribuable, 
malgré sommation, ne produit pas une telle at-
testation, l’autorité fiscale peut l’exiger du tiers.

Demeure réservé dans les deux cas le secret profes-
sionnel protégé légalement.

3. Secret professionnel
Le secret professionnel ne peut être allégué dans 
sa propre cause. C’est pourquoi le contribuable ne 
peut pas, en invoquant le droit vis-à-vis de tiers, 
refuser de présenter sa comptabilité (elle peut être 
établie de telle manière qu’elle conserve sa valeur 
probante, tout en permettant au contribuable d’ob-
server son obligation de discrétion), des extraits 
bancaires et des justificatifs des comptes postaux. 
Si par égard pour ses clients, il renonce à la présen-
tation de moyens de preuve, il devra supporter les 
conséquences qui en résultent pour sa taxation.

4. Sanctions pénales en cas d’infractions
Les contribuables qui, intentionnellement ou par 
négligence, ne répondent pas à l’invitation de re-
mettre la déclaration ou les pièces justificatives re-
quises peuvent être frappés d’une amende jusqu’à 
10 000 fr.
Les contribuables qui, intentionnellement ou par 
négligence, font en sorte qu’une taxation ne soit 
pas effectuée alors qu’elle devrait l’être, ou 
qu’une taxation entrée en force soit incom-
plète, sont tenus d’acquitter après coup l’impôt 
soustrait y compris l’intérêt de retard. Ils seront en 
outre punis d’une amende pouvant aller à trois fois 
le montant de l’impôt soustrait. En cas de tentative 
de soustraction, l’amende se monte aux deux tiers 
de la peine qui serait infligée si la soustraction avait 
été commise intentionnellement et consommée.
Celui qui intentionnellement, incite à une sous-
traction d’impôt, y prête son assistance, la 
commet en qualité de représentant du contri-
buable ou y participe, sera puni d’une amende 
jusqu’à 50 000 fr., indépendamment de la peine 
encourue par le contribuable. Il répond de sur-
croît solidairement du paiement de l’impôt 
soustrait.
Celui qui, dans le but de commettre une soustrac-
tion consommée ou une tentative de soustraction, 
fait usage de titres faux, falsifiés ou inexacts quant 
à leur contenu, tels que des livres comptables, des 
bilans, des comptes de résultat ou d’attestations de 
tiers dans le dessein de tromper l’autorité fiscale, 
sera en outre puni de l’emprisonnement ou de 
l’amende jusqu’à 30 000 fr.

Lettre b (variations des états)
Le calcul et la prise en considération des variations 
des états, lors de la détermination du revenu, se 
font d’après la méthode retenue (voir ch. 2 des 
remarques préliminaires). Une fois la méthode 
choisie, le contribuable devra s’y tenir. On ob-
servera en outre ce qui suit:
–	 Créances envers les clients

1.	Détermination du revenu d’après les cré-
ances; deux possibilités existent:
–	 Factures établies: La prise en considéra-

tion obligatoire des variations des états dans 
le décompte établi sur la base des créances 
envers la clientèle se fait d’elle-même (les va-
riations des états ne doivent pas dès lors être 
déterminées séparément et englobées dans 
le revenu).

–	 Encaissements et débiteurs: Si on utilise 
cette méthode, on déterminera les varia-
tions des états et on les englobera dans le 
revenu.

2.	Détermination du revenu d’après les en-
caissements exclusivement: On ne calcule 
pas les variations des états et on ne les englobe 
pas dans le revenu.

On ne peut changer de méthode que si on entend 
passer de la non-prise en considération des varia-
tions des états à leur prise en considération (le chan-
gement de méthode sera réglé avec l’autorité de 
taxation). L’opération inverse n’est pas admise.
–	 Stocks de marchandises: Le calcul et la prise en 

considération des variations de l’état des stocks 
dans le revenu sont obligatoires, pour autant 
que le stock de marchandises soit important 
(p.ex. chez les médecins qui délivrent des médi-
caments). En revanche, les créanciers ou bien les 
variations de l’état des créanciers, peuvent être 
pris en considération.

Rubrique E 
Tableau d’amortissement
Les dépenses pour nouvelles acquisitions nécessai-
res à l’exercice de la profession (mobilier, appareils, 
instruments, etc.), ne seront indiquées directement 
dans la rubrique «dépenses professionnelles» (ru-
brique C) que si elles n’ont qu’une valeur moin-
dre ou si l’usure en est rapide. S’il s’agit d’objets 
de valeur importante (p.ex. automobile, appareils 
onéreux), ils doivent être portés à l’actif du bilan 
et amortis dans les années suivantes en fonction 
de leur dépréciation (conformément à la Notice 
en vigueur concernant les amortissements sur les 
valeurs immobilisées des entreprises commercia-
les, qui peut au besoin être obtenue gratuitement 
auprès de l’autorité de taxation). Sur le plan fiscal, 
un amortissement n’est toutefois reconnu que si un 
contrôle des amortissements est tenu avec indica-
tion de l’année et du prix d’acquisition des diffé-
rents objets, des amortissements déjà entrepris, du 
solde de la valeur et que sur la base de ce contrôle, 
le tableau d’amortissement du questionnaire soit 
rempli.

Bases légales  
1.	Obligation de conserver les documents  

et pièces justificatives et d’établir des 
relevés et des états

Les contribuables qui exercent une activité lucra-
tive indépendante doivent joindre à leur déclara-
tion d’impôt les comptes annuels dûment signés 
(bilans et comptes de profits et pertes) ou, si une 
comptabilité établie en la forme commerciale fait 
défaut, remettre des relevés et des états sur les ac-
tifs et les passifs, sur les recettes et les dépenses 
ainsi que sur les prélèvements et les apports privés. 
Les documents et pièces justificatives en rapport 
avec l’activité indépendante seront conservés pen-
dant 10 ans.
Pour celui qui ne tient pas de comptabilité, les 
exigences minimales requises sont les suivantes 
pour l’établissement d’états et de relevés: 
–	 Enregistrement complet, continu (journellement) 

et de façon conforme à la vérité des recettes 
et des dépenses. Pour les besoins du contrôle, Fo
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